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Procès-verbal de l’Assemblée générale du groupe belge de l’Association Henri Capitant, 28 février 2011

Membres excusés : Mmes Biquet, Casman, Ernotte et Gehlen, MM. Caprasse, Coipel, Colle, Estienne, Joisten, Kirkpatrick, Kolh, Melchior, Simont, Storme et Verdussen.
Membres présents : Mmes Gregoire, Merchiers, Watte, Tom, Lecocq, Dalcq, Puttemans et MM. De Nauw, Fagnart, Fierens,  Malherbe et  Squilbeck.

Invité :  M. L. BARNICH

Madame la présidente Michèle Grégoire tient à remercier chaleureusement et officiellement Madame Yvette Merchiers, professeur émérite de l’Université de Gent, d’avoir assumé avec tant de succès et de dévouement la présidence du groupe belge ces dernières années. Le professeur Merchiers a en effet désiré « passer le flambeau » lors des dernières journées internationales qui eurent lieu en mai 2010 en Roumanie, en même temps que le professeur Michel Grimaldi, qui quittait également la présidence de l’Association ; c’est le professeur Michèle Grégoire, de l’ULB, également avocate, qui a accepté d’assumer dorénavant la présidence du groupe belge. Le professeur Merchiers a toutefois accepté de rester membre du conseil d’administration afin de pouvoir faire profiter celui-ci de son expérience.

1.       Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 29 mars 2010, dont copie a été communiquée aux membres présents et placée sur le site du groupe belge, est approuvé sans aucune remarque.
2.                 Les comptes et bilan de 2010, budget 2011
Madame Roseline Tom, trésorière de l’A.S.B.L., explique que, malheureusement et pour la première fois,  une série d’attestations bancaires lui ont été envoyées trop tard, l’empêchant de présenter aujourd’hui comptes et budgets. Elle les enverra dès que possible. Il est décidé de transmettre ces comptes et budgets par mail aux membres ; sans réaction négative endéans un certain délai, les comptes et budgets seront considérés comme approuvés. 
Madame Tom fait toutefois observer que la seule donnée en sa possession n’est guère réjouissante : il s’agit, une fois de plus, du nombre très faible de cotisations payées, 9 seulement pour l’année 2010. Pascale Lecocq fera un rappel papier. Il conviendrait aussi de réfléchir à la possibilité d’augmenter la cotisation, notamment pour atteindre le montant déductbile fiscalement. 
3.            Admission de nouveaux membres
Mesdames Pascale Lecocq et Nadine WATTE proposent Monsieur Laurent BARNICH,  professeur à l’ULB, et notaire, comme nouveau membre du groupe belge de l’Association ; assistant du professeur Watté, le professeur Barnich a réalisé son doctorat il y a une dizaine d’années et est aujourd’hui chargé de cours à l’ULB et notaire. Chacun se réjouissant de cette proposition, le professeur Barnich est admis comme nouveau membre du groupe belge et en est immédiatement informé. 
Par ailleurs, Pascale Lecocq informe l’assemblée que Monsieur Jean D’Aspremont a présenté à la Présidente Madame Michèle Grégoire sa démission du groupe belge de l’Association.
4.      Rapport sur les journées internationales Roumaines, qui se sont tenues du 23 au 29 mai  2010, à Bucarest et Cluj, sur le thème général des successions
La synthèse des journées internationales roumaines de 2010 est réalisée oralement par Pascale Lecocq.
5.       Journées trilatérales Espagne, Québec, Belgique et Journées bilatérales franco-belges
Des journées trilatérales Espagne, Québec, Belgique, se sont déroulées à Barcelone les 28 et 29 octobre 2010. Quatre thèmes étaient traités en deux journées, une demi-journée donc par thème : les familles plurielles, les recours collectifs, la clause pénale et la responsabilité extra-contractuelle en matière de propriété immobilière. Les rapporteurs belges étaient Andrée Puttemans et Hakim Boularbah, professeurs à l’ULB, présidents de séance, pour le thème « Recours collectifs », Christine Biquet, professeur à l’ULg pour le thème « Clause pénale », Jean-Louis Renchon pour le thème « Familles plurielles », et Pascale Lecocq et Benoit Kohl, professeurs à l’ULg, pour le thème « Responsabilité extra-contractuelle et propriété immobilière », qui présidaient également cette séance. Le professeur D. MAZEAUD, président de l’Association, a applaudi cette initiative hors France et souligné l’activité des groupes espagnol, québécois et belge. Les travaux ont été, de l’avis de tous les participants, un véritable lieu d’échanges précis, détaillés et productifs en termes de droit comparé. 
Par ailleurs, la venue du professeur Michel Grimaldi à l’ULg en novembre 2010, où il a reçu la chaire David Constant, a été l’occasion d’organiser, dans le prolongement des journées trilatérales,  des bilatérales franco-belges, qui se sont déroulées chacune sur une demi-journée, le vendredi 19 novembre après-midi et le samedi 20 novembre 2010 matin. Parmi les thèmes traités en Espagne, le professeur Grimaldi a retenu, par préférence, le thème « Familles plurielles » et « Responsabilité extracontractuelle et propriété immobilière ».
6.         Journées internationales Cambodgiennes et Vietnamiennes, sur le thème des Professions juridiques
Les prochaines journées internationales se dérouleront au Cambodge et au Vietnam du 13 au 17 juin 2011 sur le thème des « Professions juridiques».  Comme d’habitude, le thème principal est divisé en quatre sous-thèmes : "Le pluralisme des professions juridiques", "Les modes d'exercice des professions juridiques", "La responsabilité des professionnels du droit (notaires et avocats)" et "La formation du juriste". Le Conseil d’administration s’est réuni le 7 juin 2010 et a désigné les rapporteurs suivants qui ont aimablement accepté : Frédéric Georges, professeur à l’ULg, avocat, pour le thème « Le pluralisme des professions juridiques », Philippe Malherbe, chargé de cours à l’UCL et avocat, pour le thème "Modes d’exercice des professions juridiques», Andrée Puttemans, professeur et doyen de l’ULB, avocat et Laurent Barnich, professeur à l’ULB, notaire, pour le thème « Responsabilités des professionnels du droit », et Piet Taelman, doyen et professeur à Gand, pour la « Formation du juriste ».
Les professeurs Geroges et Taelman étant absents, c’est, dans un premier temps, Maître Malherbe qui expose les grands traits du questionnaire lui envoyé et traitant des modes d’exercices des professions juridiques. Il précise tout d’abord que le questionnaire vise essentiellement les avocats et les notaires, et non d’autres professions juridiques comme les juristes d’entreprise ou encore les huissiers . Une des questions importantes concerne l’existence ou non de structures pluridisciplinaires (avocats et comptables, avocats et conseillers fiscaux, …), en ce compris la question d’entrée de capitalistes dans certaines sociétés d’avocats. En Belgique, notamment, ont existé, et existent encore aujourd’hui sans le dire, des associations avocats – réviseurs d’entreprises, avec le problème de l’absolue indépendance qui doit caractériser ces derniers. Est également envisagée la matière de la sortie de l’association, et des éventuelles indemnités subséquentes, avec des différences essentielles sur ce point en Belgique entre notaires et avocats. De façon générale, Maître Malherbe constate aujourd’hui une professionnalisation des métiers d’avocats et de notaires où la valeur de la clientèle est remplacée par la valeur de l’organisation. 
Sur le thème des Responsabilités des professionnels du droit, le rapport belge sera réalisé et, aujourd’hui brièvement présenté, par Andrée Puttemans, pour les avocats, et Laurent Barnich, pour les notaires. Le professeur Puttemans précise d’emblée que les poursuites pour responsabilité professionnelle sont fréquentes comme le démontre la consultation du Bulletin de prévention de l’OBFG. Après la question importante, notamment quant à la prescription en droit belge (art. 2276bis et 2262 bis C. civ.), de la nature contractuelle ou délictuelle selon les cas de la responsabilité de l’avocat, le questionnaire interroge les rapporteurs sur l’existence de règles particulières des avocats près la Cour de cassation ou autres avocats spécifiques. Le questionnaire évoque ensuite des questions plus précises comme l’incidence de la spécialisation mentionnée sur les courriers de l’avocat, le type de faute, point de vue délictuel, retenu dans le chef des avocats, la question de la charge de la preuve de celle-ci, la distinction entre obligations de moyen ou de résultat, l’incidence du caractère urgent de l’intervention, de l’absence de rémunération, …
Quant au monde notarial, sur la même trame, le professeur Barnich, doit également répondre à la question de la nature délictuelle ou contractuelle de la responsabilité du notaire, beaucoup plus controversée ici, puisque le notaire a cette obligation particulière de devoir prêter son ministère ; il évoque également les différences entre obligations tantôt de moyen, notamment quant au devoir de conseil, tantôt de résultat, et pointe la particularité de l’existence d’un angle mort en matière de publicité immobilière belge. Le professeur Barnich insiste sur l’exigence du lien de causalité qui, en pratique, permet fréquemment au notaire d’être considéré comme non responsable et sur la séparation, très nette en Belgique, entre responsabilités civiles et disciplinaire ; il termine en évoquant la question, cruciale en pratique, des assurances. 

Madame la Présidente Michèle Grégoire remercie vivement les rapporteurs d’avoir accepté de venir, dans un délai aussi court pour certains récemment désignés, présenter l’essence de leur rapport.

D’un point de vue pratique, Pascale Lecocq signale que le programme des Journées de 2011 est disponible en version papier, ainsi que téléchargeable sur le site du groupe belge ; elle rappelle par ailleurs que les rapports (de 15 pages maximum) doivent être envoyés au plus tard, à chaque rapporteur général, pour le 15 avril 2011.
7. Prochaines journées annuelles internationales
Madame la Présidente informe les membres de l’assemblée générale que les journées  2012 auront lieu au Chili (Santiago et Valparaiso) fin mai et, surtout, que les journées internationales 2013 seront Belgo-néerlandaises, probablement sur le thème de la preuve.
La séance est levée à 19h30 et les participants sont conviés au traditionnel cocktail de l’Assemblée générale.

